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Paris, le 10 mars 2011
Réunion du 3 mars 2011 sur le retour catégoriel

Etaient représentées à cette réunion :

Pour l’administration : 

la direction des ressources humaines (DRH) : 

· par le sous-directeur de la politique des ressources humaines (DGA/DRH/RH1),

· par le chef du bureau du plafond d’emplois, de la rémunération et du dialogue de gestion (DGA/DRH/RH1/RH1C) 
·  par le chef du bureau du dialogue social RH1D.
Pour les personnels :

la CFDT-MAE par : Denise DARIOSECQ et Anne COLOMB. 

Les syndicats ASAM, CFTC, CGT, FSU, FO et USASCC étaient également représentés.


L’administration fait part de ses intentions relatives à l’utilisation du retour catégoriel, qui est le retour de masse salariale lié aux suppressions d’effectifs dans le cadre de la révision générale des politiques publiques (RGPP), à savoir 8,2 M d’euros dont 6,7 M inscrits au PLF et 1,5 M d’euros qui correspondent au report de mesures 2010 non pérennes et qui n’ont pas été « rebasées ».
48 % du retour catégoriel seront consacrés à des mesures relatives aux agents de catégorie C (administration centrale à concurrence de 2,6 M d’euros, réforme des indemnités de résidence à hauteur de 4 M d’euros dont 1,333 M d’euros en 2011), 15 % financeront des mesures destinées aux recrutés locaux (amélioration de la protection sociale et reclassements), 13 % du retour catégoriel seront dédiés aux agents de catégorie B, 8 % iront aux agents de catégorie A, 7 % seront consacrés aux personnels « G3 » (contractuels à durée déterminée et volontaires internationaux : en fait revalorisation de certains CDD lors du renouvellement de ces derniers), 9 % financeront des mesures transversales. 

Sur la mise en œuvre de la RGPP, l’administration rappelle que le Département « a pris de l’avance », la première année, ce qui le dispense de rendre les 160 emplois qui étaient prévus en 2011 (seuls des redéploiements sont proposés cette année). Cette vision du cadre pluriannuel de la RGPP n’est pas à ce stade partagée par la direction du Budget qui entend néanmoins imposer en tout état de cause des objectifs annuels et donc la restitution de 160 emplois supplémentaires. Bien évidemment le raisonnement développé en l’état par le MAEE trouve écho auprès de l’ensemble des organisations syndicales. Ces dernières se sont d’ailleurs, compte tenu de l’attitude de la direction du budget, interrogées sur l’opportunité qu’il y avait à « anticiper le mouvement ».

I – Sur les mesures destinées aux personnels de catégorie C
L’administration n’avait pu utiliser les sommes disponibles en fin d’année en faveur des agents de catégorie C affectés en administration centrale car les plafonds indemnitaires de cette catégorie avaient été atteints. L’administration a saisi la DGAFP d’une demande de redéfinition des plafonds à l’occasion du basculement des fonctionnaires de catégorie C dans la prime de fonction et de résultats (PFR).

L’administration a indiqué que la DGAFP prépare un décret cadre qui se substituerait à l’actuelle réglementation de la PFR (décret n° 2008-1533 du 22 décembre 2008 relatif à la prime de fonctions et de résultats de 2008, applicable à la seule filière administrative) et qui concernera également les autres filières. Chaque administration adhérera à cette nouvelle réglementation et des arrêtés fixeront un barème interministériel par corps, et il sera possible, comme cela a été fait pour les corps de catégorie B du MAEE, d’obtenir des plafonds dérogatoires. L’objectif est de faire aboutir l’ensemble des négociations des ministères avec la DGAFP et la direction du budget en septembre 2011.
Le MAEE a déjà indiqué que le basculement vers la PFR ne pourrait s’opérer à barème constant. La DGAFP est d’ailleurs d’avis que le basculement dans la PFR doit s’accompagner de gains pour les corps qui y adhéreront.

S’agissant des corps de catégorie C, un plafond dérogatoire sera nécessaire puisqu’à l’heure actuelle, les primes versées atteignent le plafond interministériel réglementaire qu’il n’est pas possible de dépasser. Le MAEE fera valoir, dans la lettre qu’il adressera à la direction du budget, que si le plafond dérogatoire n’est pas accordé, des difficultés seront à prévoir lors de l’utilisation du retour catégoriel en faveur des agents de catégorie C, car à ce jour, le MAEE ne dispose que de 0,33 millions d’euros de marge sous plafond, or il est prévu d’utiliser 2,6 millions d’euros de retour catégoriel pour les agents de catégorie C.

La CFDT fait alors valoir qu’il serait logique que la direction du budget, censée promouvoir la PFR, soit favorable à toute mesure qui serait de nature à étendre le champ d’application de la PFR.
En attendant l’issue des négociations sur la PFR, qui ne devrait pas intervenir avant la fin 2011, avec publication des textes qui risquerait de n’intervenir que postérieurement à la fin de l’année civile 2011, l’administration émet l’idée de verser à chaque agent de catégorie C une prime exceptionnelle d'un montant de 200 euros, par abondement de la prime de rendement versée au mois de juin.

Compte tenu de l'obligation de respecter les plafonds de prime, la mise en oeuvre de cette mesure suppose de réduire d'un montant équivalent le taux maximal de rémunération au mérite, qui passera donc de 900 à 700 euros. 

 L’administration précise que, si le MAEE obtient dans les mois à venir, comme il l'a demandé, un relèvement du plafond de primes qui s'applique aux personnels de catégorie C, une deuxième tranche de modulation pourrait être versée à ces agents au cours de l'année 2011, sur la base de l'évaluation du mois de juin. 

Un consensus apparaît autour de cette proposition qui sera formalisée par l’administration et mise en œuvre si elle est approuvée par les représentants des personnels.

La CFDT approuvera cette proposition. Elle a en effet été la première à déplorer, notamment lors de la réunion du 16 novembre 2010
 et lors du comité technique paritaire spécial à Nantes, où elle a jugé indispensable de siéger, que les fonctionnaires de catégorie C ne bénéficient pas du retour catégoriel.
II – Sur l’amélioration de la protection sociale et le reclassement des recrutés locaux

La CFDT approuve le fait que le retour catégoriel serve à la protection sociale là où le niveau des prestations du système local se situe en deçà du « seuil de décence » en cours de définition au sein du groupe de travail consacré aux recrutés locaux.

Mais elle ne comprend pas pourquoi il faudrait se servir du retour catégoriel pour financer les requalifications des personnels actées lors de la programmation des effectifs puisqu’il s’agit là de dépenses qui sont tout à fait prévisibles et qui ont vocation à être intégrées en début d’année dans le calcul de la masse salariale. Le reclassement a pour but de prendre en compte un changement de fonctions ou l’attribution de fonctions supplémentaires et non pas d’accorder une gratification. Il s’agit donc de deux exercices différents et la CFDT souhaiterait que l’intégralité de la partie « retour catégoriel » consacrée aux recrutés locaux soit affectée à la protection sociale de ces derniers et qu’une autre source de financement soit trouvée pour les reclassements.

III – Sur les mesures en faveur des contractuels 


Il s’agit d’une part de la revalorisation de la rémunération de certains contractuels lors du renouvellement de leur contrat, pour tenir compte de leur mérite et d’autre part d’étendre l’IFR (indemnité de fonctions et de résultats) à tous les CDI, alors qu’elle n’est accordée jusqu’à présent qu’aux agents exerçant des fonctions d’encadrement.

IV – Sur les diverses autres mesures

La compensation de la suppression de la NBI pour l’ensemble des agents de catégorie B n’a pas suscité d’observation particulière.

Sur l’augmentation des crédits affectés à la modulation pour les catégories A, B et C, sous réserve de l’obtention de plafonds adaptés pour les agents de catégorie C, qu’il est prévu de consacrer en administration centrale à une légère augmentation de la part au mérite, l’administration précise que la part « fonctions » ne peut être augmentée car le MAEE l’a portée au maximum réglementaire et se trouve donc saturée. Seule la part au mérite peut en conséquence faire l’objet d’une augmentation.

Sur la reconduction du dispositif de fin d’activité (DFA), la CFDT exprime son désaccord sur le financement au moyen du retour catégoriel. Le DFA se traduit à terme par un gain pour les finances publiques et il s’agit d’une dépense prévisible. Dans ces conditions, on ne voit pas pourquoi le retour catégoriel, dont l’objet est de financer sur des économies réalisées par suite de la mise en œuvre de la RGPP (en d’autres termes par suite de la suppression d’emplois) une amélioration de la situation des agents restants  serait utilisée à ce qu’il convient d’analyser comme une aide au départ. Ainsi utilisé, le retour catégoriel est détourné de son objet.

L’administration admet que la position de la CFDT est défendable, mais…reste sur ses positions, suivant en cela les directives du CBCM.


L’actualisation de la cartographie des primes en administration centrale n’appelle aucune remarque particulière.

� Réunion consacrée à l’interministérialité, lors de laquelle le point « retour catégoriel» a été également abordé et où il a été déploré que les agents de catégories C ne fassent pas partie des bénéficiaires du retour catégoriel.
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